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Montréal, le 15 mai 2014

Monsieur le Directeur general
Direction générale des politiques-cadres du marché
Industrie Canada
235 rue Queen
1 Oème étage
Ottawa, Ontario K1A 0H5

Objet: Consultation sur Ia Loi canadienne sur les sociétés par actions

Monsieur,

La Caisse de depOt et placement du Québec (ci-après Ia < Caisse ) a pris con naissance du
document de consultation émis par Industrie Canada sur Ia Lol canadienne sur los soclétOs
par actions (ci-après LCSA ).

La Caisse remercie Industrie Canada de lui donner l’opportunité de commenter ce
document.

Conformément a sa loi constitutive, Ia Caisse gere des fonds provenant de ses déposants,
principalement des regimes de retraite et d’assurance publics et privés. Elle est l’un des plus
importants gestionnaires de fonds institutionnels au Canada et elle gère a long terme.

La Caisse est actionnaire de plus de 180 sociétés ouvertes au Canada (en date du 31
décembre 2013) et elle est, a ce titre, attentive a toute initiative qui vient améliorer tant Ia
gouvernance que le rendement de ces sociétés.

Remarques générales

Au-delà des questions de competence, Ia Caisse considère que les principes de
gouvernance sont de premiere importance dans Ia same gestion d’une société et permettent
aux actionnaires, aux conseils d’administration et aux dirigeants de remplir leurs rOles
respectifs de façon ordonnée et responsable.

Plusieurs sujets abordés dans Ia présente consultation sont ou peuvent être traités dans les
lois corporatives, dans les lois sur les valeurs mobilières et dans les regles de Ia Bourse. La
Caisse estime qu’à regard des sujets traités dans Ia présente consultation, dans
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l’éventualité d’oü l’on souhaite legiferer sur un sujet déjà traité dans une autre loi ou Wi autre
reglement, un exercice d’harmonisation devrait être fait avant de modifier Ia loi.

Par ailleurs, Ia Caisse est d’avis qu’iI n’est pas toujours pertinent qu’un même sujet soit régi
par plusieurs lois ou autorités.

Cependant, ii y a quelques situations oü clairement Ia legislation en matière de valeurs
mobilières est venue pallier a un manque en droit corporatif (exemple: l’élection des
administrateurs par le vote a Ia majorité).

I. Rémunération des cadres

Vote consultatif des actionnaires sur Ia rémunération

La Caisse considère que Ia possibilité d’examiner Ia rémunération des dirigeants et de
pouvoir s’exprimer sur cette question annuellement est un élément important pour les
actionnaires. En effet, bien qu’il ne soit pas obligatoire, ce vote permet aux actionnaires
d’évaluer les pratiques de rémunération d’une société en fonction des bonnes pratiques du
marché et de s’exprimer sur ce sujet. Cet examen peut éventuellement mener a un dialogue
avec Ia société permettant aux actionnaires d’exercer, de façon constructive, une influence
sur ces pratiques.

On note que le Canada accuse un certain retard par rapport a d’autres pays oü ce vote a
été rendu obligatoire, notamment aux Etats-Unis et au Royaume-Uni (vote obligatoire dans
ce cas et non pas consultatif). La Caisse est d’avis que le vote consultatif annuel devrait être
exigé de chaque société ouverte au Canada.

Roles respectifs des compétences fédérales et provinciales relativement a cette question

Comme Ia Caisse est en faveur d’un tel vote consultatif a I’égard des sociétés ouvertes, elle
croit que cette question relève davantage des lois provinciales sur les valeurs mobilières. Ce
sont d’ailleurs celles-ci qui régissent les obligations de divulgation a I’égard de Ia
rémunération des dirigeants.

II. Droits des actionnaires

A. Vote

Vote obligatoire par bulletin de vote lors des reunions des actionnaires et divulgation des
résultats par les sociétés ouvertes

La Caisse est en faveur de I’instauration du vote obligatoire par bulletin de vote pour tous
les sujets soumis a I’approbation des actionnaires au cours d’une assemblée afin de ref léter
avec plus d’exactitude le résultat des votes exercés.

La divulgation des résultats doit Otre suffisamment détaillée pour permettre l’évaluation du
niveau d’appui des actionnaires a I’égard des questions soumises au vote ou des
fluctuations de l’appui. La Caisse est en faveur d’une divulgation obligatoire qui exigerait de
divulguer les votes enregistrés en personne et par procuration ainsi que le pourcentage de
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vote en faveur, contre et abstention pour les différentes questions soumises au vote. La
LCSA devrait être modifiée pour ajouter cette exigence.

Election individuelle des administrateurs et scrutin de liste

L’élection des administrateurs par scrutin de liste, tel que permis actuellement par Ia LCSA,
n’est pas une bonne pratique de gouvernance. L’élection des administrateurs est un des
droits les plus importants des actionnaires qui peuvent manifester leur mécontentement en
apportant des changements au sein du conseil d’administration. L’élection par scrutin de
liste restreint ce droit en obligeant de voter en faveur de tous les administrateurs malgré
l’insatisfaction des actionnaires a l’égard de certains d’entre eux ou a I’inverse, de s’abstenir
a l’égard de tous, malgré Ia presence de bons candidats.

La Caisse est d’avis que Ia LCSA devrait être modifiée pour exiger I’élection individuelle des
administrateurs afin de s’aligner avec les exigences du TSX qui requièrent l’élection
individuelle et pour que les actionnaires exercent pleinement leurs droits. Evidemment, cette
modification devrait Otre renforcée par l’adoption obligatoire du vote a Ia majorité afin de lui
donner plein effet. L’élection par scrutin de liste devrait être interdite.

Mandats maximums d’un an et elections annuelles pour les administrateurs

L’élection annuelle des administrateurs est souhaitable afin de permettre aux actionnaires
d’intervenir de façon diligente et de permettre de faire les changements requis au sein du
conseil, en temps opportun.

La Caisse est d’avis que Ia LCSA devrait être modifiée pour exiger l’élection annuelle des
administrateurs dans les sociétés ouvertes afin de s’aligner avec les exigences du TSX qui
requièrent ‘election annuelle.

Election des administrateurs par vote majoritaire

La Caisse est clairement en faveur de l’élection des administrateurs par le vote a Ia majorité.
Cette facon de faire permet de mieux assurer l’imputabilité des administrateurs face aux
actionnaires et a Ia société. Le vote des actionnaires est ainsi plus significatif que lors de
l’élection par scrutin plurinominal. Ce type de scrutin ne permet pas de voter contre un
candidat, mais seulement de s’abstenir a son égard. Tout vote en faveur se traduit donc par
I’élection du candidat. Le scrutin plurinominal peut donner lieu a une situation potentielle non
souhaitable oü les seuls votes en faveur d’un candidat, suffisant a l’élire, ont été enregistrés
par lui-mëme a .titre d’actionnaire.

La Caisse est d’avis que Ia LCSA devrait être modifiée pour exiger l’élection des
administrateurs par le vote a Ia majorité afin de s’aligner avec les nouvelles exigences du
TSX qui requièrent l’élection annuelle a partir du 30 juin 2014.

Exercice excessif des droits de vote rattachés aux actions et vote vide par les actionnaires
n’ayant aucun intérêt economique dans Ia société

La Caisse est très intéressée a ces questions et encourage toute initiative qui pourrait
améliorer l’efficacité du système de vote par procuration et assurer son intégrite. Toutefois,
si des modifications a ce sujet devaient être faites, un exercice d’harmonisation avec les
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démarches en cours des autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) devrait être
fait.

La Caisse et plusieurs de ses pairs ont fourni conjointement des commentaires aux ACVM
en reponse a une consultation sur le système de vote par procuration. Ce document est joint
a Ia présente.

B. Communications entre les actionnaires et le conseil dadministration

Les téléréunions pour les entreprises publiques

La Caisse est en faveur d’une modification a Ia loi qui permettrait une participation de facon
électronique aux assemblées d’actionnaires. Toutefois, une telle disposition ne devrait pas
limiter les assemblées dans les sociétés ouvertes au seul format électronique. La possibilité
d’assister en personne a une assemblée des actionnaires et de communiquer directement
avec Ia direction doit demeurer.

La facilitation des dispositions sur l’avis et l’accès en vertu de Ia LCSA

La Caisse est en faveur d’une modification a Ia loi qui permettrait l’utilisation de lavis et
l’accès pour les actionnaires. Les communications entre les sociétés et les actionnaires
seraient ainsi facilitées et les documents plus rapidement accessibles. Ces modifications
devraient s’arrimer aux dispositions déjà mises en place par Ia règlementation en valeurs
mobilières.

L ‘accès aux circulaires de sollicitation de procurations par les actionnaires importants
(actionnariat de plus de 5 %)

La Caisse est en faveur d’une modification a Ia loi qui permettrait a un actionnaire de
presenter un candidat a l’élection d’un poste d’administrateur dans Ia circulaire de
procurations. Ceci rendrait plus equitable le processus de nomination qui est actuellement
très onéreux pour un actionnaire minoritaire qui souhaite presenter un candidat.

Nous sommes toutefois d’avis que le pourcentage minimum de detention de 5 % suggéré
est élevé. II y aurait avantage a revoir a Ia baisse cette exigence de detention. A notre avis,
le pourcentage qui pourrait être fixé est de 3 %.

Le traitement equitable des actionnaires dans le processus de vote par procuration, sans
égard aux preoccupations des actionnaires en matière de protection des renseignements
personnels

La possibilité pour les actionnaires de preserver Ia confidentialité de leur identité dans le
cadre du processus de vote par procuration est très importante pour Ia Caisse.1 Peu importe
les modifications qui seraient apportées a une loi ou a un reglement, Ia Caisse estime
qu’elle doit se faire en respectant le système OBO-NOBO.

Elle est d’avis que le processus d’envoi de documentation pour les assemblées
d’actionnaires devrait être le même pour tous les actionnaires, peu importe qu’ils aient choisi

1 Voir pages 16 a 18 du document de commentaires aux ACVM en réponse a une consultation sur le système
de vote par procuration joint a Ia présente.
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ou non de proteger leur identité. Actuellement, seuls les actionnaires qui ne requièrent pas
Ia confidentialité ont droit de recevoir, aux frais de l’entreprise, les documents relatifs a
l’assemblée des actionnaires. Le choix de proteger leur identité ne devrait pas pénaliser les
actionnaires qui s’en prevalent.

Toutefois, Ia Caisse considère que cet aspect du processus de vote par procuration dolt être
regi par Ia reglementation provinciale en matière de valeurs mobilières.

Les propositions des actionnaires relatives aux dispositions de Ia Lol, notamment iéchéance

La Caisse est en faveur d’une modification a Ia Ioi qui renverrait a Ia date de Ia dernière
assemblée, plutOt qu’à celle du dernier avis d’assemblée, comme point de référence pour le
calcul du délai pour soumettre une proposition d’actionnaire.

Le délal raisonnable pour intervenir sur une proposition lors d’une assemblée annuelle

La Caisse est en faveur de prevoir dans Ia Ioi une disposition accordant une période de
temps raisonnable aux actionnaires pour intervenir sur leurs propositions lors de
I’assemblée annuelle.

C. Responsabilisation du conseil d’administration

Roles du président-directeur general (PDG) et du président du conseil d’administration

Bien que favorisant, de facon generale, le partage des fonctions entre le président du
conseil et le chef de Ia direction, Ia Caisse estime que chaque cas doit être examine a son
mérite, en fonction des divers contextes, notamment en raison du partage de
responsabilités entre les dirigeants, de leur evaluation, des plans de succession et autres
mécanismes de fonctionnement de I’entreprise, de sa taille, de mOme que des coCits relies a
ce partage ou d’autres circonstances pertinentes.

La Caisse estime qu’iI appartient au conseil d’administration de revoir et d’évaluer
régulièrement I’opportunite du recours a un ou deux postes et d’en faire rapport a
I’assemblée annuelle des actionnaires, qui devraient être appelés a se prononcer sur le
cumul Iorsqu’il est recommandé par le conseil. Toutefois, Iorsqu’iI y a cumul de fonctions, Ia
Caisse estime nécessaire qu’un poste d’administrateur principal soit créé et occupé par un
administrateur indépendant qui veillera, entre autres, au déroulement efficace des travaux
du conseil. Le rOle de cet administrateur devra être clairement défini et comprendre les
tâches nécessaires pour Iui permettre de I’exercer de façon rigoureuse.

Toutefois, Ia Caisse estime que ce volet de gouvernance relève davantage de Ia
reglementation en matière de valeurs mobilières (autorités reglementaires provinciales et
bourses) dans laquelle les questions d’independance des administrateurs sont traitées.
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Approbation des acquisitions considérablement dilutives par les actionnaires

La Caisse est en faveur d’une exigence d’approbation par les actionnaires des operations
d’acquisition diluant de façon importante Ia valeur des actions détenues par les actionnaires
actuels.

Les règles du TSX prévoient déjà lapprobation de telles operations Iorsque celles-ci
entrainent une dilution de plus de 25 %. Malgré Ia reglementation du TSX, nous croyons
utile que Ia LCSA soit modifiée pour prévoir une telle approbation par les actionnaires au
même titre que l’approbation d’opérations importantes telles une vente ou une fusion.
D’ailleurs ce concept trouve également application pour les sociétés qui ne sont pas
inscrites en bourse.

Recours par les actionnaires en cas d’abus

Aucun commentaire.

Divulgation do Ia comprehension des questions sociales et environnementales relatives aux
activitOs de l’entreprise

La divulgation de Ia comprehension des questions sociales et environnementales relatives
aux activités d’une société est une information importante et pertinente pour Ia Caisse.

Toutefois1 Ia Caisse est d’avis que ce sujet relève davantage des lois et règlements
provinciaux en matière de valeurs mobilières qui regissent déjà Ia divulgation par les
sociétés ouvertes.

III. Transferts de valeurs mobilières et autres questions touchant Ia gouvernance de
I’entreprise

La suppression éventuelle des dispositions de Ia LCSA en lien avec les transforts de valeurs
mobiliêres

Compte tenu de Ia legislation provinciale en cette matière dans les lois sur les valeurs
mobilières, II n’est plus pertinent de conserver ces dispositions dans Ia loi fédérale sur les
sociétés par actions.

Les dispositions de Ia LCSA relatives aux transactions d’initiés

La Caisse est d’avis que ces questions relèvent davantage des lois provinciales sur les
valeurs mobilières.

L’obligation de residence au Canada pour los administrateurs en vertu do Ia LCSA

L’exigence d’un nombre minimal de residents vane selon les juridictions. La Caisse
reconnaIt l’intérêt a ce que le conseil soit compose d’administrateurs venant de
l’international permettant une plus grande latitude quant aux candidats a proposer et de
mieux cibler les candidats en fonction des profils d’expérience et dexpertise appropriés pour
une société. Par ailleurs, elle est d’avis que Ia presence dun administrateur ou plus, selon Ia
taille de Ia société, résidant au Canada est souhaitable afin de s’assurer dun lien et d’une
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connaissance de l’environnement d’affaires et juridique au Canada ainsi qu’une perspective
globale canadienne.

La réglementation de Pacte de fiducie en vertu de Ia LCSA

Aucun commentaire.

Le régime de responsabiité proportionnelle modiflé de Ia LCSA

Aucun commentaire.

IV. Structure de constitution en société pour les entreprises socialement
responsables

Aucun commentaire.

V. Transparence des sociétés

La Caisse n’a pas objection a ce que de l’information sur Ia propriété effective de sociétés
soit disponible aux autorités compétentes. Toutefois, elle ne souhaite pas que celle-ci soit
disponible pour les sociétés. Les modifications a Ia LCSA doivent être faites dans le respect
de Ia confidentialité des positions des actionnaires dans les sociétés.2

VI. Cadre de gouvernance organisationnel et lutte contre Ia corruption

La Caisse considère qu’iI s’agit d’un élément de gouvernance très important. On s’attend a
ce que les sociétés mettent en place des mesures de contrôle ainsi que des programmes de
conformité et prevention de Ia fraude et de Ia corruption.

Dans le contexte de modifications potentielles a Ia LCSA, Ia Caisse invite Industrie Canada
a examiner les mesures adoptées par d’autres pays pour donner suite a Ia
Recommandation visant a renforcer Ia lutte contre Ia corruption d’agents étrangers dans les
transactions commerciales internationales de I’OCDE.

VII. Diversité au sein des conseils d’administration et de Ia direction

La Caisse considère que Ia diversité des perspectives contribue a Ia formation d’un conseil
d’administration competent, ouvert et indépendant.

La Caisse a fourni des commentaires dans le cadre de Ia proposition de modifications a
I’annexe 58-1O1A1 Information concernant Ia gouvernance du Règlement58-1O1 sur
Pinformation concernant les pratiques en matière de gouvernance de Ia CVMO (ce
document est joint a Ia présente). Dans I’ensemble, Ia Caisse soutenait Ia démarche et Ia
proposition de divulgation de Ia CVMO. La Caisse appuie résolument Ia volonté d’accroItre
le nombre de femmes au sein des conseils d’administration. Les femmes sont de plus en

2 ciem
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plus présentes au sein des entreprises et ii y a lieu d’assurer leur représentativité dans les
instances décisionnelles de celles-ci.

La Caisse appuie donc, dans un premier temps a l’egard de Ia diversité, une démarche de
divulgation. Dans ce contexte, bien qu’elle apprécie l’intérOt d’industrie Canada pour cette
question, elle considère que ce sujet s’inscrit davantage dans Ia démarche amorcée par Ia
CVMO.

Toutefois, comme elle I’exprimait dans ses commentaires a Ia CVMO, dans I’éventualité oü
il n’y aurait pas de progrès, des mesures plus exigeantes incluant des sanctions pourraient
être envisagées. Elle invite donc Industrie Canada a surveiller les développements a Ia suite
des actions prises par Ia CVMO et a agir éventuellement si les résultats n’étaient pas
satisfaisants.

VIII. Ententes en vertu de Ia LCSA (restructuration des sociétés insolvables)

Aucun commentaire.

IX. Responsabilité sociale des entreprises

Des modifications a Ia LCSA ne nous apparaissent pas nécessaires pour promouvoir Ia
responsabilité sociale des entreprises.

X. Questions techniques et administratives

Aucun commentaire.

Veuillez agreer, Monsieur, I’expression de nos meilleurs sentiments.

(
Marie Giue7
Première”vi6&présidente,
Affaires juridiques et Secretariat



    
 

 

 

November 13, 2013  

VIA EMAIL 

British Columbia Securities Commission 
Alberta Securities Commission 
Saskatchewan Financial and Consumer Affairs Authority 
Manitoba Securities Commission 
Ontario Securities Commission 
Autorité des marchés financiers 
New Brunswick Financial and Consumer Services Commission 
Superintendent of Securities, Prince Edward Island 
Nova Scotia Securities Commission 
Securities Commission of Newfoundland and Labrador 
Superintendent of Securities, Yukon Territory 
Superintendent of Securities, Northwest Territories 
Superintendent of Securities, Nunavut 

Re: CSA Consultation Paper 54-401 Review of the Proxy Voting Infrastructure 

Alberta Investment Management Corporation, British Columbia Investment Management 
Corporation, Caisse de dépôt et placement du Québec, Canada Pension Plan Investment Board, 
OMERS Administration Corporation, Ontario Teachers’ Pension Plan and Public Sector Pension 
Investment Board (collectively, the Funds, we or our) are writing in response to the request of 
the Canadian Securities Administrators for comments on CSA Consultation Paper 54-401 
Review of the Proxy Voting Infrastructure (the Consultation Paper).1  

Collectively, the Funds represent over $800 billion of assets under management (as of December 
31, 2012) and are active participants in Canada’s equity markets. Last year, the Funds have 
collectively voted in a combined total of 2292 meetings of Canadian companies.  

1  CSA Consultation Paper 54-401 Review of the Proxy Voting Infrastructure (August 15, 2013), 36 OSCB 
8130. 
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Importance of voting rights to the Funds 

One of the fundamental rights of shareholders is to vote their shares. As investors with 
significant long-term financial interests in the Canadian capital markets, we value the voting 
rights associated with the securities in which we invest. We devote considerable resources to 
engaging with boards, management and other stakeholders, carefully reviewing proxy circulars 
and other continuous disclosure documents and to casting our votes thoughtfully. Accordingly, it 
is important to each of us that our voting instructions reach the issuer and that those instructions 
are given their full weight. 

We note that the role of shareholder voting has become progressively more important, as 
regulators and other parties have increasingly relied upon shareholder approval to address 
various governance issues, including those with respect to related party transactions, director 
elections and executive compensation. However, we believe that all of these developments will 
be undermined if market participants have less than full confidence in the integrity and reliability 
of the proxy voting infrastructure.  

Concerns with the integrity of the proxy infrastructure in Canada 

Concerns with the reliability of the proxy voting system have been raised by a number of parties 
over the last several years. We have taken note of publicly available examples of voting 
instructions not being appropriately captured or reported.2 We have also reviewed commentary 
from and had discussions with a number of parties who play a role in the proxy voting 
infrastructure. All of this has led us to be concerned that there may be systemic issues that 
compromise the integrity of the proxy voting infrastructure. As investors, we are not in a position 
to resolve or even investigate these issues. They are systemic in nature and accordingly, must be 
addressed by the securities regulatory authorities.  

Engagement by the Funds on proxy infrastructure issues 

Over the last two years, we have met with members of the CSA to convey to them the 
importance we attach to a reliable and transparent proxy voting system and to ask the CSA to 
engage on the issues being discussed in the capital markets community. We identified to these 
members of the CSA the issues which are of the highest priority for the Funds. 

Our first priority is that the lists of beneficial holders entitled to vote at a meeting which are 
submitted by the intermediaries in response to a notice of record date must be fully reconciled so 
that only one person may provide voting instructions with respect to each share. We were 
pleased to see that this issue has been raised in the Consultation Paper (Section 5.1).   

2  Letter from Lara Donaldson, Computershare Trust Company of Canada and Chris Makuch, Georgeson 
Shareholder Communications Inc. to Robert Day, Ontario Securities Commission, (May 28, 2012) 
available at <http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category1-
Comments/com_20120528_11-766_donaldsonl_makuchc.pdf>. [Computershare OSC Letter] 
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The second priority is that beneficial holders must receive confirmation from the issuer (through 
the intermediaries as appropriate) that their voting instructions have been received and properly 
recorded at the meeting. We were pleased to see that this issue has also been raised in the 
Consultation Paper (Section 5.2). We have responded to the specific questions raised by the CSA 
on this point. 

The third priority for the Funds is that the CSA commission an independent “end-to-end” 
operational audit of the proxy voting system on a regular basis (possibly every three years) to 
confirm the integrity of that system or to identify any material deficiencies and to ensure 
corrective actions will be taken. The results of this audit would be made public. The Consultation 
Paper does not raise this issue, but we have provided further comment on the operational audit in 
our response below. 

We commend the CSA for undertaking this initiative. In preparing our response to the 
Consultation Paper, we retained counsel with expertise in this area and have met with various 
participants in the system, including Broadridge, transfer agents, custodians, proxy advisors and 
investment industry intermediaries. The significant resources we have devoted to this comment 
letter and to proxy infrastructure issues over the last two years reflect the importance we attach to 
our voting rights. 

1. Vote Entitlements Must be Fully Reconciled (First Priority)  

The Funds believe that it should never be possible for a vote to be cast more than once.  Under 
the book based system, it is most often the case that an intermediary (such as CDS) is the 
registered holder of the shares and that a series of other intermediaries show those shares on their 
books as they pass beneficial ownership down the chain to the ultimate investor. Since a single 
share will be reflected on the records of more than one intermediary, the record keeping practices 
of the intermediaries (both individually and as a group) are essential to the integrity of the proxy 
voting system. In our view, regardless of the number of intermediaries in the chain (each 
showing a position in the same shares on their books), each share must only be voted once. As 
investors, we must rely on the intermediaries individually and collectively to ensure that their 
records reconcile all of the various entries so that each share is voted only once. If those records 
have not been properly reconciled, the result may be over-reporting or even over-voting.   

(a) Why are over-reporting and over-voting a problem? 

The Consultation Paper described “over-reporting” as the situation where an intermediary’s 
records show more voting entitlements than are reflected in the intermediary’s CDS participant 
account.3 We describe the concept of over-reporting more broadly to refer to any situation where 

3  Consultation Paper, supra note 1 at 8145. The SEC Concept Release described “over-reporting” as a 
situation where the number of securities held in the intermediary’s CDS account is less than the number of 
securities that the intermediary has credited in its own books and records to its clients’ accounts. See, U.S., 
Concept Release on the U.S. Proxy System, U.S. Securities and Exchange Commission, Release No. 34-
62495, (July 14, 2010), available at <http://www.sec.gov/rules/concept/2010/34-62495.pdf>. 
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the records of intermediaries indicate more than one beneficial owners with voting entitlements 
over the same share. This will consequently lead to over-voting (our understanding of over-
voting is discussed below). 

We understand there may be a number of factors that may contribute to over-reporting, such as 
how securities lending transactions are recorded, “failures to deliver” in the clearance and 
settlement system, or communication issues between the depositories such as CDS and DTCC 
for shares cleared through both depositories. In many instances, we understand that over-
reporting situations are identified early and eliminated before voting instruction forms (VIFs) are 
distributed to beneficial owners.  

The Consultation Paper defined “over-voting” narrowly to refer to a situation where 
intermediary proxy votes accepted by a tabulator are later determined to be invalid due to the 
votes exceeding the intermediary’s actual position. The Funds have significant concerns with the 
definition used in the Consultation Paper, which does not consider situations where the same 
share may be voted by more than one person but otherwise did not exceed the intermediary’s 
total CDS position. We believe that in a properly functioning proxy voting infrastructure, over-
voting should never occur because accurately reconciled records at the record date would grant 
the right to only one person to provide voting instructions with respect to each share. We would, 
therefore, recommend that the CSA redefine over-voting more broadly to include any situation 
where more than one person has provided voting instructions with respect to the same share. 

The Funds acknowledge that there is no consensus in the marketplace about the prevalence of 
over-reporting (and, consequently, over-voting) in Canada. The Investment Industry Association 
of Canada (IIAC) has stated that over-voting does not materially affect shareholder voting on a 
widespread basis and its members are able to be proactive and take action on possible over-
reporting situations and correct discrepancies before the voting deadline. On the other hand, the 
Funds are aware of the analysis of voting discrepancies reported by Computershare, where 
unresolved over-voting occurs in at least 17% of shareholder meetings for which they act as 
transfer agent.4 These findings are alarming and further suggest that over-voting is a systemic 
problem. The concern is compounded when one considers the expectation that there should 
usually be a large number of shares that are not voted at any particular meeting since the 
evidence suggests that only a fraction of retail beneficial owners return VIFs. As Computershare 
notes, their experience suggests the opposite based on the alarming number of unresolved over-
voting occurrences.5 As stated below, financial intermediaries and custodians submit that 
securities lending does not materially contribute to over-reporting. We recommend that the CSA 
investigate whether these claims are true and report on the situations causing unresolved over-
voting, as reported in the Computershare analysis. 

4  Computershare OSC Letter, supra note 2. For example, in 2011, Computershare acted as transfer agent for 
2,409 shareholder meetings and reported unresolved over-voted positions at 410 meetings (17.02%), which 
included over 523 million over-voted shares. 

5  Ibid. 
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We are also concerned about the point in the process at which over-reporting issues are 
addressed. IIAC advises that it relies on Broadridge’s Over-Reporting Prevention Service 
(ORPS).6 Broadridge describes this service as follows: 

Canadian intermediaries representing 97% of all beneficial positions processed by Broadridge use 
our Over Reporting Prevention Service, which we provide at no cost. The service uses CDS and 
DTCC position files to ensure voting instructions that would exceed the number of voting shares 
held by that intermediary are not forwarded to the tabulator. Under this service, if a vote 
instruction is received by Broadridge that would result in an over reporting condition, that 
instruction is held in a pending file. The intermediary is alerted to reconcile the position before the 
vote will be reported to the meeting tabulator. This service has been significant in mitigating 
potential over vote situations in Canada and has been recognized by the SEC in the United States 
as having a significant role in all but eliminating over voted positions in that market since its 
introduction in 2007.7 

We acknowledge the contribution being made by Broadridge on behalf of the intermediaries to 
prevent over-reporting. However, the need for this service suggests that the intermediaries may 
not be doing enough to reconcile their records before they are sent to Broadridge.  

The Funds are also concerned that the manner in which over-votes are remedied is highly 
discretionary and opaque. The tabulator will review the proxy votes it receives and determine 
how a vote should be counted either by taking the instructions from the issuer, the issuer’s 
governing statute, articles or bylaws, or applying the “presumptions” contained in the STAC 
Proxy Protocol.8 The Funds have been advised that some tabulators accept votes on a “first in” 
basis up to the aggregate amount indicated in CDS’s records and refuse to accept any excess 
votes subsequently remitted. For example, we have been advised that the Broadridge ORPS 
“pends” any excess votes received and, unless resolved by the intermediary, the last votes 
received are not reported to the tabulator.  Another common last-minute solution to over-voting 
is to “pro-rate” the results by reducing the voting position of each shareholder.9 We believe these 
discretionary solutions undermine shareholder democracy and are further problematic because 
they are not publicly communicated to shareholders, which contributes to a lack of integrity and 

6  See letter from Andrea Taylor, Director, Investment Industry Association of Canada to John Stevenson, 
Secretary, Ontario Securities Commission (March 31, 2011) at 10-11, available at 
<http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-
701_taylora.pdf>. [IIAC OSC Letter] 

7  Letter from Patricia Rosch, President Broadridge Investor Communication Solutions, Canada to John 
Stevenson, Secretary, Ontario Securities Commission, (March 31, 2011), available at 
<http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-
701_roschp.pdf>. [Broadridge OSC Letter] 

8  Securities Transfer Association of Canada, “Proxy Protocol” (March, 2012), available at 
<http://www.stac.ca/Public/PublicShowFile.aspx?fileID=199> 

9  See, for example, comments of Bill Speirs, Director, Compliance & Risk, Canadian Stock Transfer 
Company, Inc. at RBC Dexia Investor Services, A Case for Change: Shareholder Voting Symposium 
Summary Report (October, 2011) available at 
<http://www.cscs.org/Resources/Documents/summit/Resources/RBC%20Dexia%20Shareholder_voting_re
port%20FINAL.pdf>. 

   

                                                 

http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-701_taylora.pdf
http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-701_taylora.pdf
http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-701_roschp.pdf
http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-701_roschp.pdf
http://www.stac.ca/Public/PublicShowFile.aspx?fileID=199
http://www.cscs.org/Resources/Documents/summit/Resources/RBC%20Dexia%20Shareholder_voting_report%20FINAL.pdf
http://www.cscs.org/Resources/Documents/summit/Resources/RBC%20Dexia%20Shareholder_voting_report%20FINAL.pdf


Page 6   

transparency in the proxy voting infrastructure. We believe that meeting tabulators should be 
required to make publicly available their tabulation processes and related procedures and to 
disclose their reconciliation method when dealing with voting discrepancies. We understand that 
Broadridge has also made a similar recommendation.10 We also believe that this requirement to 
disclose reconciliation methods used should be extended to intermediaries who have received a 
notification from Broadridge’s ORPS.   

(b) Intermediaries’ record-keeping obligations 

The books and records of intermediaries are subject to a variety of regulations.11 IIROC rules 
require every dealer member to keep and maintain at all times a proper system of books and 
records and establish and maintain adequate internal controls.12 Most relevant to the proxy 
voting system is National Instrument 54-101 Communication with Beneficial Owners of 
Securities of a Reporting Issuer (NI 54-101), which creates the obligation for the intermediary to 
provide records as at a record date for a shareholder meeting.  The Companion Policy provides 
that the records of an intermediary must reconcile accurately with the records of the person or 
company through whom the intermediary itself holds the securities, which could be another 
intermediary or a depository, or the security register of the relevant issuer if the intermediary is a 
registered security holder.13 This guidance suggests that accurate voting entitlements must be 
prepared before an intermediary transmits record date information to Broadridge and before VIFs 
are distributed to beneficial owners. We believe the current guidance in the Companion Policy 
should be moved to the Instrument to strengthen the reconciliation requirement and provide a 
specific enforcement response to securities regulators for non-compliance.  

However, neither securities laws nor IIROC rules specify procedures that intermediaries must 
follow to ensure that no share is voted more than once or requires that the procedures that are 
adopted be disclosed. There is a lack of understanding as to whether the intermediaries’ records 
used to prepare the eligible voter list are adjusted to account for shares out on loan or pending 
trades and are reconciled to reflect the accurate total holding position at CDS (and DTCC for 
inter-listed issuers).  

The 2010 SEC concept release on various aspects of the U.S. proxy system (the SEC Concept 
Release)14 has provided helpful context about reconciliation practices in the U.S., characterizing 
these practices as being done on a “pre-mailing” basis, a “post-mailing basis” or some 

10  Broadridge OSC Letter, supra note 7 at 11.  
11  For example, subsection 11.5(1) of National Instrument 31-103 Registration Requirements, Exemptions 

and Ongoing Registrant Obligations requires a registered firm to maintain records that accurately records 
its business activities, financial affairs, and client transactions, and demonstrate the extent of the firm’s 
compliance with applicable requirements of securities legislation.  

12  IIROC Dealer Member Rule 17.2 and 17.2A. 
13  54-101CP, subsection 4.3(2). 
14  U.S., Concept Release on the U.S. Proxy System, U.S. Securities and Exchange Commission, Release No. 

34-62495, (July 14, 2010), available at <http://www.sec.gov/rules/concept/2010/34-62495.pdf>. 
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combination of these two approaches. Given the similarities between the Canadian and U.S. 
markets, and the fact that a number of market participants operate in both markets, the CSA 
should understand the extent to which these practices are mirrored here. Our understanding of 
the practices adopted by IIAC members and the custodians (as described below) is that the 
practices in the Canadian marketplace regarding securities lending may be varied, but this should 
be confirmed and the CSA should report on the practices adopted by intermediaries to reconcile 
their records with their CDS position.  

(c) What are the potential causes of over-reporting and over-voting? 

(i) Securities lending 

Securities lending is often cited as creating an opportunity for a share to be voted more than 
once. The Funds acknowledge that there is no agreement in the marketplace about whether this 
opportunity exists largely in theory or whether it is an issue that should be of concern to issuers 
and investors. This supports the need for involvement of the CSA. The Funds have set out below 
observations on some aspects of the discussion and encourage the CSA to drill down and 
undertake a comprehensive review of securities lending practices and their potential impact on 
voting so that it is apparent to the marketplace the extent to which a problem exists (if at all).   

In a comment letter to the 2011 OSC shareholder democracy notice, IIAC explained the standard 
industry practice among its members with respect to securities lending as follows: 

It has been incorrectly stated in public reports that shareholder lists produced by intermediaries are 
not reconciled and have not been adjusted to account for shares that have been loaned. In fact, our 
member firms have confirmed that standard industry procedure dictates that the lender is the 
beneficial holder of shares on loan and is entitled to vote; and therefore will receive the VIF. 
Agreements exist with the beneficial holder (lender) of the shares that provide that they are able to 
vote on the position ONLY if the dealer can obtain a broker proxy or an omnibus proxy (from the 
borrower) to allow them to vote. If the dealer is unable to obtain such a proxy, the record date 
position held by the lender will be adjusted to reduce to shares on loan. A discussion on this issue 
among the largest IIAC retail members indicated that there is a general consistency between firms 
in terms of what process is used to reconcile accounts. Our members have dedicated resources to 
this process and take it very seriously.15 

This explanation from IIAC is helpful. The Funds have also discussed the securities lending 
issue with the custodians who they retain. Those custodians have explained the processes they 
use in order to ensure securities lending programs which they administer do not contribute to 
over reporting, as they pre-reconcile their records before any proxy mailing. We recommend that 
the CSA consider whether IIAC members and the custodians are the only parties who administer 
securities lending programs. The CSA should obtain empirical data from IIAC and from the 
custodian community (and anyone else who administers securities lending programs) to satisfy 
themselves that securities lending programs run by these organizations do not give rise to over 

15  IIAC OSC Letter, supra note 6 at 10-11.  
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reporting issues that could be material for any particular shareholder meeting. The CSA should 
then disclose its conclusions and advise what, if any, remedial regulation it proposes.  

(ii) Omnibus proxies 

We have met with various service providers in the system to discuss the issue of missing or 
incomplete omnibus proxy documentation. We understand that the way in which voting 
instructions are handled is somewhat different from what is contemplated in NI 54-101. NI 54-
101 contemplates proxy materials being passed from one intermediary to another until they reach 
the ultimate investor and then the investor’s voting instructions being passed back up the chain 
until it reaches the intermediary who holds the proxy issued to it by the registered holder (CDS 
in many cases). However, very often an intermediary in the chain sends the voting instructions 
from its clients directly to Broadridge. This requires that a mini-omnibus proxy be issued in 
favour of that intermediary. 

We understand that several problems can arise in connection with mini-omnibus proxies. The 
mini-omnibus proxy may not be issued if the records of the intermediary who must issue that 
document are not properly coded. This issue should be addressed together with other issues 
related to the books and records of the intermediaries raised in this response. In addition, the 
situation may be further complicated by the continued use of paper omnibus proxies that are 
transmitted by fax or through the use of .pdf files, as a result of the different technology 
platforms used by various market participants. While we do not have quantitative data to 
determine exactly how often these issues arise, anecdotally we understand that these issues are 
not uncommon. We recommend that the CSA encourage and facilitate the adoption of electronic 
file transmission of this data. 

(iii) Restricted proxies 

The Consultation Paper makes reference to restricted proxies being issued to cover shares 
acquired after the record date for voting, where the purchaser has made it a condition of purchase 
to receive voting authority.  In the view of the stakeholders the Funds have consulted, that is not 
a common or likely scenario.   

One transfer agent we contacted described the most common scenario where a restricted proxy is 
requested as one where a shareholder (most often a large holder and sometimes an insider of the 
issuer) contacts their broker to demand a proxy so they can vote directly or attend the meeting in 
person.  The shareholder may not have received his VIF, lost it, or forgotten that they received it 
(and in some cases, already voted it). In these circumstances, the broker would give that account 
holder a restricted proxy that allows them to vote, either by submitting it to the tabulator or by 
attending the meeting in person. Broadridge has no role in issuing restricted proxies and would 
not know whether a restricted proxy was issued. The broker is responsible for recording the fact 
they have granted a restricted proxy and making the adjustments necessary to the records sent to 
Broadridge. Issues may arise because either the broker has not adjusted and coded the account on 
Broadridge systems as having received a restricted proxy. The transfer agent also advised that 
the use of restricted proxies has decreased, but they are still a source of issues related to 
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tabulating the votes. We recommend that the CSA investigate how often tabulation issues related 
to the issuance of restricted proxies occur.  

(iv) Other factors 

We also understand that other factors may contribute to over-reporting, such as communication 
discrepancies between CDS, DTCC and the intermediaries for issuers whose shares are clearing 
through both depositories. An imbalance between an intermediary’s position reflected on the 
CDS records and the position reflected in its own books and records may also occur because of 
“failures to deliver” in the clearance and settlement system. These discrepancies, however, are 
often resolved before proxy materials are mailed.16  

We are concerned about any circumstance in which a share can be voted more than once and 
encourage the CSA to focus more broadly on all of the circumstances in which this can occur. 

(d) What solutions must be implemented? 

We recommend that the CSA publish for comment amendments to NI 54-101 requiring that all 
intermediaries implement “pre-mailing” reconciliation practices in respect of all meetings to 
prevent over-reporting issues. We believe that improvement in the integrity of the proxy voting 
system must start with more accountability for reconciliation of all voting entitlements at the 
outset, including reviewing client data and making adjustments as necessary, before meeting 
materials are sent and voting instructions are solicited. Intermediaries should be held accountable 
for reconciling and maintaining accurate record date files for each shareholder meeting to ensure 
that only one person can provide voting instructions with respect to each share. Requiring that 
intermediaries undertake vote reconciliation practices at the beginning of the process would also 
materially reduce or eliminate discretionary late-stage vote tabulating and reconciliations tasks. 

Whether over-reporting arises for reasons related to securities lending record keeping, 
incomplete proxy documentation, communication discrepancies or other factors, the Funds 
believe that the CSA should understand the reasons for its occurrence and adapt the regulatory 
framework to minimize these occurrences and make the system more transparent. This starts 
with greater transparency into the proxy voting infrastructure and more accountability for 
reconciliation of all voting entitlements at the outset.  

Transfer agents, acting as official tabulators, have repeatedly stated that reconciliation of 
beneficial ownership voting entitlements used to prepare and send VIFs must be performed prior 

16  For example IIAC notes that an issue which has been consistently identified by its members as a suspected 
major contributing factor to the appearance of over-reporting is a communications problem involving CDS, 
DTC and the various intermediaries.  In a preliminary survey conducted by a few of its largest members, 
IIAC states that this problem could account for as much as 90% of the instances in which over-reporting 
appears to exist.   

See IIAC OSC Letter, supra note 6 at 11-12. 
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to their distribution.17 We agree with the recent statements of STAC in response to the 2013-14 
OSC Statement of Priorities that even where the voting results may not indicate any problem, 
over-reporting brings the integrity of any vote into question, as “there is no assurance that only 
those entitled to vote shares were given the right to vote or, conversely, that two beneficial 
owners were not voting the same shares.”18  

2. End-to-End Vote Confirmation (Second Priority) 

As noted above, our second priority is that beneficial holders must receive confirmation from the 
issuer (through intermediaries as appropriate) that their voting instructions have been received 
and properly recorded at a meeting, and that the votes cast have been given their full weight. We 
note that casting votes into a system that is unable to confirm votes and has no group or body 
assuming ownership over systemic integrity is fundamentally flawed and dilutes, or in some 
cases eradicates, the shareholder’s right to vote.  

(a) Current Lack of Meaningful Confirmation 

The Funds currently use a variety of methods to access the proxy voting infrastructure, such as 
directly through Broadridge’s proprietary platform ProxyEdge® (“ProxyEdge”), by way of 
custom data feeds provided to and from Broadridge, or via a platform offered through a proxy 
service provider. 

ProxyEdge provides proxy information to the Funds through an automated electronic interface 
based on share positions provided directly to Broadridge by a custodian. For positions not held 
through a Broadridge client, Broadridge can take holdings directly from a Fund to provide a 
comprehensive view on ProxyEdge of all positions for that investor.19  A Fund can log on to 
ProxyEdge to access meeting materials, to cast their votes and to receive “confirmation”. 
However, at present, Broadridge can only routinely confirm to a Fund that its voting instructions 
have been received by Broadridge and forwarded to the tabulator. There is no confirmation that 
the tabulator ultimately received, accepted and tabulated the voting instructions as instructed. As 
a result, even though a vote has been “confirmed”, a Fund has no way in which to determine if 

17  In its response to the SEC Concept Release and the Weinberg Centre Roundtable on Proxy Voting, the 
Securities Transfer Association, Inc. was firmly of the opinion that in order to have an unimpeachable 
voting result, there must be pre-mailing reconciliation and a methodology for working through other 
depositories. See letter from Charles V. Rossi, President, Securities Transfer Association, Inc. to Elizabeth 
Murphy, Secretary, U.S. Securities and Exchange Commission, (February 16, 2012), available at 
<http://www.sec.gov/comments/s7-14-10/s71410-308.pdf>. 

18  Letter from William J. Speirs, President, Securities Transfer Association of Canada to Robert Day, Senior 
Specialist, Business Planning and Performance Reporting, Ontario Securities Commission (May 31, 2013), 
available at <http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category1-
Comments/com_20130531_11-768_securitiestransferassofcan.pdf>. [2013 STAC OSC Letter] 

19  Broadridge Financial Solutions, Inc., ProxyEdge®, (visited November 12, 2013), available at 
<http://www.broadridge.com/mutual-fund-retirement-solutions/proxy-regulatory/institutional-
voting/proxyedge>. 
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its votes were cast, or if they were ultimately diluted through over-voting or perhaps even 
entirely discarded by the tabulator. 

Not all of the Funds use ProxyEdge to manage their proxy processes. For example, a Fund may 
receive “custom” data feeds directly from Broadridge. Other Funds utilize the services of  
Institutional Shareholder Services Inc. or Glass, Lewis & Co., which operate proprietary 
electronic platforms for managing client proxy services. However, such services are ultimately 
reliant on data feeds from Broadridge and other providers, and therefore cannot provide any 
greater degree of confirmation than is available through ProxyEdge. 

During our recent discussions with Broadridge, we were advised that, starting November 5th, 
Canadian custodians are now able to provide vote confirmations for the very few issuers offering 
the end-to-end vote confirmation functionality. However, in its current form, this end-to-end 
functionality relies on Broadridge being appointed the “master” tabulator for the meeting by the 
issuer, which includes distributing materials to both registered and beneficial owners and 
tabulating the votes received from them. In Canada, only the official tabulator, which is typically 
the issuer’s transfer agent, can confirm that a vote has been received, accepted and voted at a 
meeting. We are not aware of any Canadian reporting issuer, as of this time, as having 
designated Broadridge to act as tabulator for a shareholder meeting. 

While some of the current developments in the U.S. and Canada are encouraging, there are 
several challenges which need to be addressed in both markets before end-to-end vote 
confirmation can be broadly relied upon by investors. 

The first challenge relates to difficulties in implementing the end-to-end vote confirmation 
service for shareholders who use voting platforms other than Broadridge’s as well as to issuers 
who utilize other meeting tabulating agents. We question whether any end-to-end vote 
confirmation solution which relies upon Broadridge being “master” tabulator and distributor of 
all materials represents an appropriate solution for the Canadian marketplace. Among other 
things, this could compromise competitive tensions in the marketplace that operates for the 
benefit of issuers and investors. The Funds understand that Broadridge has taken steps to extend 
their end-to-end vote confirmation service to include “… shareholders who use voting platforms 
other than Broadridge’s as well as to issuers who utilize other meeting tabulating agents.”  For 
example, we have been advised by Broadridge that four transfer agents in the U.S. will 
participate in a pilot initiative for the 2014 proxy season with approximately 20 issuers. We also 
understand that transfer agents need to implement new IT communication tools that deliver 
acceptance and rejection data and a description of the issue(s) behind any rejection. Wide 
acceptance of Broadridge’s service will not be forthcoming until these issues and concerns are 
resolved. 

The second challenge relates to a lack of adoption of the end-to-end vote confirmation service 
from the issuer community. In its current form, the reporting issuer must request the end-to-end 
vote confirmation service for its shareholder meeting. We have been informed by Broadridge 
that of the approximately 1,900 U.S. issuers who have appointed Broadridge as a tabulator, only 
six reporting issuers in the U.S. have elected to use Broadridge’s end-to-end vote confirmation 
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service for the upcoming proxy season. Vote confirmation by investors should not rely on opt-in 
by the issuer. 

(b) What functionality should be part of an end-to-end vote confirmation 
system? 

As a starting point, we believe the integrity of any end-to-end vote confirmation service relies on 
early reconciliation of each intermediary’s beneficial ownership data prior to providing those 
records to Broadridge. As described above, unless each intermediary’s ledger positions are 
reconciled prior to mailing, the voting instructions sent through the proxy voting infrastructure 
will be inaccurate and the integrity of any vote will be brought into question. 

The Funds have identified as one of their three priorities in connection with the proxy 
infrastructure system, end-to-end vote confirmation. The importance of end-to-end vote 
confirmation stems from the lack of transparency in the proxy voting infrastructure and the 
Funds’ concern that their votes may not always be given their full weight.  

In the Funds’ view, a meaningful end-to-end vote confirmation system must have the six 
following essential features: 

• Vote confirmation must be provided to the ultimate investor casting the vote, not to the 
financial intermediary or nominee through which the beneficial owner holds the shares; 

• Vote confirmation must be transmitted electronically to investors, not in a paper-based 
format; 

• Vote confirmation must be sent to the investor at the three following stages in the voting 
process: 

i) The voting instructions have been received by the tabulator  

ii) The voting instructions have been accepted and processed by the tabulator, as 
instructed by the investor, and 

iii) The voting instructions have been confirmed as voted at the shareholder meeting; 

• Voter anonymity must be preserved for all votes cast; 

• The end-to-end vote confirmation system must be practical, accessible and compatible for 
investors that use third-party service providers to access their meeting materials and vote 
electronically; and  

• The end-to-end vote confirmation system must be auditable.  
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We believe that private sector efforts to provide an end-to-end vote confirmation solution are 
commendable. However, we also believe that any meaningful end-to-end vote confirmation 
system should be mandated in all circumstances, regardless of Broadridge’s involvement, so as 
to permit all investors to determine that their votes have been given their full weight.  

3. “End-to-End” Operational Audit of the System (Third Priority) 

(a) How can we increase confidence in the proxy voting infrastructure?  

(i) Why is an audit necessary? 

Given the growing perception that Canada’s proxy voting infrastructure may not be reliable, the 
Funds have identified as their third priority that the CSA commission an independent “end-to-
end” operational audit of the system (possibly every three years). Many of the participants in the 
proxy voting infrastructure currently audit their systems (whether for themselves or to report to 
clients), but there is no process by which the system as a whole is audited in order to provide 
assurance that only beneficial owners who are entitled to vote receive VIFs and that their votes 
are given their full weight at the meeting. We believe an “end-to-end” operational audit is 
necessary because there are multiple participants involved in the system and no one body has 
complete access to information regarding, or control over, significant portions of the system to 
assess the reliability of the proxy voting infrastructure as a whole.  

We also believe that the audit must be independent of the participants and third party service 
providers who operate in the proxy voting infrastructure. We are concerned that securities 
regulatory authorities have been too dependent on these third party service providers for 
information about the operation of the system and the problems that may exist. While each of 
these providers makes a significant contribution to the operation of the system, they are also 
heavily invested in the current model and in any changes that might be made to that model. The 
CSA must understand the issues that may exist without regard to the agendas of those whose 
business is dependent on the system. 

The Funds believe that the CSA are the most appropriate body to assume this audit of the system. 
The CSA already have authority over most of the significant participants and the objective of the 
audit is consistent with the objective of securities regulation to foster fair, efficient and 
transparent capital markets.20 The purpose of the initial audit would be to determine where the 
problems exist within the system, or assure the marketplace that the system is functioning with 
reliability and integrity. The frequency of any subsequent audit may be reviewed as result of the 
findings from this initial audit. An independent audit will require a significant expenditure of 
funds, but without such a review we do not believe that the CSA will be able to develop a clear 
understanding of the effectiveness of the proxy voting infrastructure as a whole and the major 
issues that need to be investigated further. 

20  Canadian Securities Administrators Mission Statement, available at <http://www.securities-
administrators.ca/our-mission.aspx>. 
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We recognize that the OSC or any other regulator may not currently have the financial and 
human resources to effectively conduct a review of each intermediary’s compliance with NI 54-
101 and report the results of such routine (or spot) audits. However, we think that is sufficiently 
important that steps must be taken to identify appropriate sources of funding to undertake this 
audit. 

(ii) Other solutions proposed 

The Funds have also identified additional mechanisms that could support market confidence that 
the proxy infrastructure system is working as it was intended. 

We recommend that each financial intermediary subject to NI 54-101 (including proximate 
intermediaries) should file a quarterly certification indicating that the intermediary has 
reconciled their beneficial ownership information to their depository record date positions as of 
the record date provided by the issuer and has submitted files containing only the positions of 
holders entitled to vote as of the record date. This recommendation has also been supported by 
other participants in the system and would mitigate some of the over-reporting concerns 
expressed above.21 While there are general enforcement and remedial provisions available under 
securities legislation, there are no specific enforcement mechanisms or consequences for non-
compliance with NI 54-101 and, consequently, we believe there is a lack of focus and 
enforcement with respect to these requirements.  The quarterly certification would cause the 
compliance departments within the intermediaries to turn their minds to the issue of compliance 
with NI 54-101 on a regular basis and, in many cases, in advance of any possible over-reporting 
situations.  In this way, effective enforcement and compliance is best served by preventing non-
compliance rather than identifying and dealing with non-compliance after the fact.22 

The Funds also believe the requirement for a quarterly certification is consistent with the current 
guidance in section 4.3 of 54-101CP concerning the accuracy of records required to be 
maintained by intermediaries and will greatly assist in ensuring that only those beneficial owners 
entitled to vote receive a VIF. In turn, this will facilitate the reduction, or timely management, of 
the occurrences of over-reporting (and, consequently, over-voting).  

We recognize that there will be challenges from intermediaries to the certification process and 
we acknowledge that intermediaries may be reluctant to adopt such a requirement out of concern 
of being held liable for any mistakes in their own record keeping. As IIAC notes in respect of 
mandating a process through regulation, a large part of the process is outside the intermediaries’ 
control as “there is a great deal of information flowing between multiple parties” and “an 
intermediary relies on information provided by CDS, Broadridge, transfer agents and 

21  See, for example, letter from William J. Speirs, President, Securities Transfer Association of Canada to 
John Stevenson, Secretary, Ontario Securities Commission (March 31, 2011), available at 
<http://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-Category5-Comments/com_20110331_54-
701_speirsw.pdf>. 

22  Computershare OSC Letter, supra note 2 at 4. 
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shareholders.”23 However, we submit that our proposal is simply in line with the obligations of 
intermediaries. Further, we recognize that a standard of perfection may not be realistic to expect 
in the circumstances. A certificate could be designed to reflect that the intermediary has designed 
systems to provide “reasonable assurance” that their beneficial ownership information is accurate 
and reconciled for each applicable record date. Such an approach would ensure that the record 
keeping of intermediaries is not held up to a standard of perfection.     

We believe that the quarterly certification requirement should be imposed regardless of whether 
securities regulators mandate a particular pre-mailing reconciliation approach. Similar to the 
regulatory approach taken in National Instrument 52-109 Certification of Disclosure in Issuers’ 
Annual and Interim Filings for reporting issuers, certification would require intermediaries to 
disclose their conclusions about the effectiveness of their reconciliation policies and practices 
and remediate any control deficiencies. Absent a complete audit of the system, which would be 
our preferred approach, we believe this recommendation would be a cost effective solution to 
ensure compliance by intermediaries, and any third-party contracted by the intermediaries to 
provide proxy-related services, with the requirements imposed in NI 54-101. 

(b) All service providers should be subject to securities regulation 

As noted in the CSA Consultation Paper, numerous service providers are utilized by issuers and 
investors in connection with the proxy voting infrastructure. These parties include depositories, 
transfer agents, intermediaries, proxy agents, proxy solicitors and proxy advisory firms. 
Moreover, some of these parties can play multiple roles within the system:  for example, transfer 
agents frequently act as tabulators and scrutineers at corporate meetings.  

While certain service providers are currently subject to some degree of regulation,24 no single 
regulator is responsible for the oversight of all players within the system. We consider this to be 
problematic, as it makes regulatory monitoring of compliance within the system difficult if not 
impossible. 

We believe this problem can be rectified by designating all major service providers as “market 
participants” within the meaning of securities legislation. For example, under the Ontario 
Securities Act (OSA), an entity that is a “market participant” is subject to certain specific 
provisions of securities law, namely:  

• the Ontario Securities Commission (OSC) may order such examination of the financial 
affairs of a market participant as it considers expedient “for the due administration of 
Ontario securities law or the regulation of capital markets in Ontario”;25  

23  IIAC OSC Letter, supra note 6 at 11. 
24  For example, reporting issuers, CDS, broker-dealers, custodians and the transfer agents are “market 

participants” under securities laws. 
25  OSA, s. 12(1). 
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• market participants are required to keep books and records for the proper recording of 
their business transactions and financial affairs and the transactions they execute on 
behalf of others and must provide them to the OSC upon request;26  and 

• the OSC may make an order “that a market participant submit to a review of his, her or 
its practices and procedures and institute such changes as may be ordered by the 
Commission”.27  

Designation as a market participant would bring each party within the jurisdictional scope of a 
single regulator (in this case, the OSC), allowing the regulator to access information about the 
party. At the same time, it represents a limited regulatory burden to be imposed upon these 
parties. Such a designation could be done either by statutory amendment or by way of rule. This 
would represent a crucial first step in ensuring the accountability of all major participants in the 
proxy voting infrastructure. 

We also recommend that the CSA review NI 54-101 and propose amendments for comment to 
ensure that the instrument regulates all functions that are integral to the effectiveness of the 
proxy voting infrastructure. NI 54-101 provides detailed requirements for issuers, intermediaries, 
depositories and transfer agents designed to allow communications flow between issuers and 
their non-registered shareholders. However, since NI 54-101 came into force in 2002, the 
instrument has not been updated to reflect the evolution in commercial practices and flow of 
information between the intermediaries and Broadridge. 

4. Other Issues  

(a) Impact of the OBO/NOBO concept on voting integrity 

One of the tenets of NI 54-101 is the ability for shareholders to control access to their personal 
and proprietary information and conceal their identity from an issuer by designating themselves 
as an “objecting beneficial owner” (or OBO) rather than a “non-objecting beneficial owner” (or 
NOBO). The Funds are aware of the recent public debate regarding the OBO/NOBO distinction. 
We submit that much of this debate is occurring in the context of “shareholder communication”, 
with a focus on the ability of an issuer to identify its shareholders and to contact those investors 
directly. While the manner of shareholder communication (and the corresponding level of 
investor transparency) remains an important question, we believe this question should be 
examined separately. In addition, we believe the OBO/NOBO distinction with regard to 
shareholder communication and voting should not be confused with other disclosure 
requirements under securities regulation such as the early warning regime, which requires 
disclosure of holdings of securities that exceed certain prescribed thresholds in order to ensure 
that the market is advised of accumulations of significant blocks of securities that may influence 

26  OSA, s. 19(1) and (3). The OSC may also conduct a comprehensive compliance review of these books and 
records under section 20. 

27  OSA, s. 127. 
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control of a reporting issuer. We note that the CSA is currently engaged in a separate 
consultation process regarding the early warning regime. 

In contrast, the questions raised in the Consultation Paper do not address shareholder 
communication; instead the CSA has commenced its review to consider the integrity of the proxy 
voting infrastructure. Some commenters have argued that the OBO/NOBO distinction adds a 
layer of complexity to the system. However, there is no evidence that this distinction itself is an 
impediment to an efficient and reliable proxy voting infrastructure. As noted in the Consultation 
Paper, a complex system does not necessarily lack integrity.28 We submit that the OBO/NOBO 
distinction does not stand in the way of reforms to the system. We note that measures such as 
mandatory pre-mailing reconciliations by intermediaries would not require a change to the 
OBO/NOBO system. Similarly, the implementation of an end-to-end vote confirmation system 
would not necessarily require OBOs to disclose their identity. By way of example, an end-to-end 
vote confirmation system that was considered at the Weinberg Centre Roundtable on Proxy 
Voting would utilize confidential control numbers instead of names to identify the appropriate 
investors and their accounts.29 

Notwithstanding the potential for enhanced shareholder-issuer communications, the proposed 
removal of the OBO designation does not improve or simplify the proxy voting process as it 
stands. The Funds believe that the removal of the OBO/NOBO distinction would only marginally 
reduce the complexity of the system, as a significant degree of that complexity can be attributed 
to the use of “intermediation,” and its inherent multiple layers of beneficial holding. Any efforts 
made by a reporting issuer to determine the identity of its shareholders as of a particular record 
date would still require the cumbersome process of searching the records of each intermediary, 
and those intermediaries would still need to reconcile their own records against those provided 
by intermediaries further up the chain of ownership.  From a proxy voting process perspective, 
the removal of the OBO concept would simply assist issuers in that, once the identity of the 
investors were determined, issuers would be free to mail their proxy materials through their own 
transfer agents (or other third parties), presumably at a cost savings over using Broadridge to 
deliver the same material.  

However, any such marginal reduction in the complexity of the system or potential cost savings 
to the issuers must be weighed against the potential costs and loss of efficiency to the market and 
to its participants. The Funds regard the privacy enjoyed by them as a result of the OBO/NOBO 

28  Consultation Paper, supra note 1 at 8133. 
29  The University of Delaware’s John L. Weinberg Center for Corporate Governance convened a roundtable 

on proxy voting  convened and published a report (the Report) setting out recommendations for providing 
end-to-end vote confirmation. The Report mentioned that, in developing a vote confirmation functionality 
through electronic means, the process could be accomplished by the use of secure websites with security 
protections and other controls to maintain confidentiality. 

 See University of Delaware, “Report of Roundtable on Proxy Governance: Recommendations for 
Providing End-to-End Vote Confirmation” (August 2011), available <http://www.sec.gov/ comments/s7-
14-10/s71410-300.pdf>.   
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distinction as significant. The current distinction affords a degree of anonymity considered 
essential to protect the Funds’ proprietary trading strategies from competitors or from others who 
may attempt to “front run” their strategies, as well as from other adverse impacts on a share’s 
price that may result from their identity as an investor being known. In some cases, the success 
of these strategies depends on this anonymity. Moreover, the shareholder list is prepared once a 
year, specifically for voting purposes, and may not reflect the extent of all economic exposure an 
investor may have to an issuer. 

The loss of the OBO/NOBO distinction may result in costs to the Funds and other institutional 
investors who may choose to restructure and maintain their holdings through nominee accounts 
in order to continue to preserve their anonymity. Alternatively, the Funds may review and 
reassess certain of their investment strategies in light of the loss of anonymity. The Funds also 
suggest that the OBO/NOBO distinction in the context of shareholder-issuer communication is a 
policy issue that merits separate discussion. Maintaining the OBO/NOBO distinction does not 
stand in the way of reforms to the proxy voting infrastructure.  

(b) Next steps proposed by the CSA 

The Funds understand that the CSA intends to engage in targeted consultations with stakeholders 
to study the issues discussed in the Consultation Paper. The Consultation Paper states that these 
external consultations may include holding a roundtable and forming an advisory committee to 
serve as a forum for sharing data and discussing possible policy initiatives. We are encouraged to 
see the announcement by the OSC on November 5, 2013 concerning the roundtable it will hold 
on January 29, 2014 to further explore the issues identified in the Consultation Paper and we 
would be pleased to participate in this roundtable. 

In addition, we urge the CSA to undertake an end-to-end review of the proxy voting 
infrastructure and believe this review can be facilitated by forming an advisory committee 
comprised of the key players in the system (e.g., issuers, investors, intermediaries, custodians, 
transfer agents and proxy service providers). The primary purpose of the advisory committee 
would be to address the responses received regarding the integrity of the proxy voting 
infrastructure discussed during the regulators’ consultations, and outline an agenda to propose 
specific solutions for comment. While a roundtable can help moving the discussion forward on 
certain issues (a recent example included the Weinberg Centre Roundtable on end-to-end voting 
confirmation in the U.S.), the Funds believe an advisory committee will provide continued 
attention on these issues and evaluate the progress made to address the concerns discussed in the 
Consultation Paper. The Funds would also welcome the opportunity to participate in any future 
targeted consultations organized by the CSA. 
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5. Summary of Recommendations 

As outlined in the previous sections of this letter, the Funds propose the following: 

(a) Vote Entitlements Must be Fully Reconciled (First Priority)  

(i) Vote reconciliation 

• The CSA should publish for comment amendments to NI 54-101 requiring that all 
intermediaries implement “pre-mailing” reconciliation practices in respect of all 
meetings to prevent over-reporting issues. 

• NI 54-101 should be further amended by moving the current guidance in the 
Companion Policy into the Instrument to strengthen the requirement that 
intermediaries must provide reconciled and accurate records as at a record date for a 
shareholder meeting. 

• The CSA should investigate all of the circumstances in which a share may be voted 
more than once and advise what, if any, remedial regulation it proposes. 

• The CSA should report on the practices adopted by intermediaries to reconcile their 
records with their CDS position. 

• Intermediaries should be required to disclose the policies and procedures used to 
reconcile voting entitlements after they receive a notification from Broadridge’s 
ORPS. 

• Meeting tabulators should be required to make publicly available their tabulation 
processes and related procedures and to disclose their reconciliation method when 
dealing with voting discrepancies. 

(ii) Securities lending 

• The CSA should investigate whether securities lending by financial intermediaries 
and custodians materially contributes to over-reporting and over-voting, and report on 
the situations causing unresolved over-voting and advise what, if any, remedial 
regulation it proposes. 

• The CSA should investigate whether IIAC member firms and the custodians are the 
only parties who administer securities lending programs and report its findings. 

(iii) Omnibus proxies and restricted proxies 

• The CSA should encourage and facilitate the adoption of electronic file transmission 
of mini-omnibus proxies. 

   



Page 20   

• The CSA should investigate how often tabulation issues are related to the issuance of 
restricted proxies and report its findings. 

(b) End-to-End Vote Confirmation (Second Priority) 

• The CSA should mandate end-to-end vote confirmation in all circumstances, 
regardless of Broadridge’s involvement, so as to permit all investors to determine that 
their votes have been given their full weight. 

(c) “End-to-End Operational Audit of the System (Third Priority) 

(i) Audit  

• The CSA should commission an independent “end-to-end” operational audit of the 
proxy voting infrastructure (possibly every three years). 

(ii) Other solutions to increase confidence in the proxy voting 
infrastructure 

• Each financial intermediary subject to NI 54-101 should be required to file a quarterly 
certification indicating that the intermediary has reconciled its beneficial ownership 
information to its depository record date positions as of the record date and has 
submitted files containing only the positions of holders entitled to vote as of the 
record date. 

• The CSA should ensure that all service providers whose functions are integral to the 
effectiveness of the proxy voting infrastructure are designated as “market 
participants”. 

• The CSA should review NI 54-101 to reflect the evolution of commercial practices 
and propose amendments for comment to ensure that the Instrument regulates all 
service providers whose functions are integral to the effectiveness of the proxy voting 
infrastructure. 

(d) Impact of the OBO/NOBO concept on voting integrity 

• The CSA should continue to maintain the OBO/NOBO distinction provided for in NI 
54-101 and should keep the debate concerning shareholder communication and other 
issues related to the identity of shareholders separate from its review of the integrity 
of the proxy voting infrastructure. 

(e) Next steps 

• The CSA should form an advisory committee comprised of the key players in the 
system to undertake an end-to-end review of the proxy voting infrastructure. 
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****** 

We would once again like to thank the Canadian Securities Administrators for publishing the 
Consultation Paper and seeking to advance discussions surrounding the proxy voting system in 
Canada. If you would like to discuss any of our comments, or if we can be of any further 
assistance to you, please do not hesitate to contact us. 

Yours very truly, 

ALBERTA INVESTMENT 
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Caisse de depot et placement Centre CDP Capital

du Québec 1000, place Jean-Paul-Riopelle
Montréal (Québec) H2Z 283
Canada
Tél. 514 842-3251
Téléc. 514 842-4833
www.lacaisse.com

Montréal, le 16 avril 2014

Monsieur John Stevenson
Secrétaire
Commission des valeurs mobilières de ‘Ontario
20 Queen Street West
22ème étage
Toronto, Ontario M5H 3S8

Objet: Projet de modifications a l’annexe 58-1O1AI Information concernantla
gouvernance du Réglement 58-101 sur I’m formation concernant los
pratigues en matiOre de qouvernance de Ia CVMO

Monsieur,

La Caisse de depOt et placement du Québec (ci-après Ia < Caisse>) a pris connaissance
du Projet de modifications a l’annexe 58-1OIAI Information concernant Ia gouvernance du
Réglement 58-101 sur I’m formation concernant los pratiques en matlOre do gouvernance
de Ia Commission des valeurs mobilières de l’Ontario ( CVMO ) portant sur es
exigences de divulgation relative a Ia representation des femmes aux conseils
d’administration et a Ia haute direction.

La Caisse remercie Ia CVMO de lui donner l’opportunité de commenter ce document.

Conformément a sa loi constitutive, Ia Caisse gere des fonds provenant de ses déposants,
principalement des regimes de retraite et d’assurance publics et privés. Elle est l’un des
plus importants gestionnaires de fonds institutionnels au Canada et elle gere a long terme.

La Caisse est actionnaire de plus de 180 sociétés ouvertes au Canada (en date du 31
décembre 2013) et elle est, a ce titre, attentive a toute initiative qui vient améliorer tant Ia
gouvernance que le rendement de ces sociétés.

Par ailleurs, au Québec, une Ioi encadre Ia participation des femmes aux conseils
d’administration des sociétés d’Etat.

En octobre dernier, Ia Caisse a fourni des commentaires en réponse au Document de
consultation du personnel de Ia CVMO 58-40 1 — Exigences de divulgation relative a Ia
representation des femmes aux conseils d’administration et a Ia haute direction. De façon
générale, elle appuyait le modèle d’exigences de divulgation qui y était propose.
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La Caisse considère que Ia diversité des perspectives contribue a Ia formation dun conseil
d’administration competent, ouvert et indépendant. C’est dans une telle diversité que
s’inscrit Ia representation souhaitable de femmes au sen d’un conseil d’administraUon. La
Caisse appuie résolument Ia volonté d’accroItre le nombre de femmes au sein des
conseils d’administration. Les femmes sont de plus en plus présentes au sein des
entreprises et ii y a lieu d’assurer leur représentativité dans les instances décisionnelles de
celles-ci.

La Caisse répondra aux cinq questions spécifiques posees par Ia CVMQ en integrant dans
Ia réponse a Ia question 1) ses commentaires quant aux sept recommandations de Ia
CVMO énoncées dans le document de Projet de modifications a l’annexe 58-1OIA1. Les
commentaires relatifs aux recommandations comportent des suggestions d’ajouts aux
exigences proposées, répondant ainsi en même temps a Ia question 1).

Questions spécifiques

1) L’étendue et le contenu des modifications proposées sont-ils appropriés? Y a-t-il
d’autres exigences de divulgation qui devraient être considérées? Veuillez expliquer.

La Caisse est d’avis qu’une certaine souplesse est nécessaire dans l’application des
critéres de diversité. C’est pourquoi elle appuie, de façon generale, les modifications
proposées par Ia CVMO préconisant une approche de conformité ou explication >.

Sous reserve des commentaires a Ia présente consultation, Ia Caisse soutient le
modèle d’exigences de divulgation propose par Ia CVMO visant a modifier Ia Norme
58-101 sur Pinformation concernant les pratiques en matière de gouvernance.

Commentaires sur tes recommandations

1. Exiger Ia divulgation de Ia limite du nombre d’années pour les mandats des
administrateurs ou fournir une explication s’il ny a pas de telle limite

La divulgation de Ia limite du nombre d’années pour les mandats des
administrateurs nous apparaIt souhaitable. Elle permet a Ia fois aux entreprises de
revoir cet aspect de leur processus de nomination et aux investisseurs davoir une
meilleure comprehension de l’approche des entreprises a cet egard. Une telle
divulgation peut constituer un outil supplémentaire pour les investisseurs
permettant d’évaluer l’approche de lentreprise quant a l’indépendance des
administrateurs et au renouvellement des mandats.

Par ailleurs, les entreprises qui considèrent que l’adoption de telles limites ne leur
serait pas favorable, pourraient fournir une explication a cet egard.

Cela dit, Ia Caisse n’est pas en faveur de l’im position de telles limites leur préférant
une analyse au cas par cas.
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2. Exiger Ia divulgation des politiques relatives a Ia representation des femmes au
conseil d’administration ou fournir une explication en l’absence de telles politiques

La Caisse est en faveur d’une telle divulgation. Elle permettra aux investisseurs de
mieux comprendre lapproche des entreprises en matière dé representation des
femmes et l’intégration de ce concept a ses processus. Une plus grande
transparence sur les politiques et processus favorisera également le dialogue avec
les entreprises permettra d’aborder cet enjeu de façon plus concrete et ainsi, de
contribuer a une plus grande representation des femmes a ces postes.

3. Exiger Ia divulgation de Ia prise en compte du critère de representation des
femmes par le conseil ou son comité de candidatures dans le processus
d’identification et de selection des administrateurs ou fournir une explication si ce
critère n’est pas pris en compte

La Caisse est particulièrement favorable a Ia divulgation relative a Ia prise en
compte de Ia representation feminine dans le processus de recrutement du comité
de nomination. Cela permet d’évaluer le niveau d’engagement de lentreprise sur
ces enjeux. La Caisse est d’avis qu’un tel processus, mené par des professionnels
du recrutement, permettrait d’étendre le réseau de candidats potentiels au-delà des
cercles d’affaires et sociaux traditionnels. L’exigence de divulgation pourrait même
s’étendre au nombre de candidats féminins considérés au cours du processus de
recrutement pour ces postes. De même, II serait souhaitable que le comité de
nomination divulgue comment ii integre ce critère de representation des femmes au
processus de planification de Ia succession.

4. Exiger Ia divulgation de Ia prise en compte du critère de representation des
femmes dans le processus de nomination a des pastes de direction ou fournir une
explication si ce critère n’est pas pris en compte

Alors que l’élection des administrateurs est un droit fondamental des actionnaires,
Ia nomination des dirigeants relève du conseil dadministration. Aussi, dans ce
contexte, étant un actionnaire, Ia Caisse limitera ses commentaires aux
recommandations ayant trait aux administrateurs.

5. Exiger Ia divulgation dobjectifs de representation des femmes au conseil et a des
pastes de Ia haute direction ou fournir une explication si de tels objectifs n’ont pas
été adoptés

La Caisse est davis que Ia divulgation d’objectifs de representation de femmes au
conseil d’administration et lobligation de faire rapport sur latteinte ou non de ceux
ci constituent des efforts nécessaires visant a atteindre une réelle augmentation de
Ia presence des femmes a des pastes d’administrateurs. L’échéancier fixé pour
atteindre les objectifs devrait également être divulgué.

Pour ce qui est des pastes a Ia haute direction, nous réitérons nos propos tenus a
Ta recommandation 4).
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6. Exiger Ia divulgation du nombre de femmes au conseil et occupant des postes a Ia
haute direction

La Caisse est en faveur d’une telle divulgation pour le conseil d’administration.

Pour ce qui est des postes a Ia haute direction, nous réitérons nos propos tenus a
Ia recommandation 4).

7. Faire un exercice de revision afin de s’assurer de Ia conformité aux exigences
après trois ans d’application de celles-ci

La Caisse est en faveur d’une telle revision par Ia CVMO. Dans I’éventualité CU ii
ny aurait pas eu de progrès, des mesures plus exigeantes incluant des sanctions,
pourraient être envisagees (adoption obligatoire de politique, d’objectifs ou
imposition de quotas). Bien qu’iI soit préférable que les entreprises adoptent
volontairement les changements en matière de representation des femmes au
conseil, force est de constater que les sanctions peuvent être nécessaires pour
assurer les changements. Le vote a Ia majorité en est un exemple.

2) Les modifications proposees devraient-efles entrer en vigueur progressivement, en
s’appliquant d’abord seulement aux plus grands émetteurs non emergents? Si oui, a
quels émetteurs devraient s’appliquer ces exigences en premier? Devrions-nous
utiliser Ia capitalisation ou I’inscription a un indice? A quel moment les modifications
proposees devraient-elles s’appliquer aux plus petits émetteurs?

La Caisse considère que les modifications telles que proposees devraient s’appliquer a
tous les émetteurs, non emergents et emergents, des leur entrée en vigueur. Les
principes lies a Ia diversité relèvent intrinsèquement de Ia culture d’entreprise et
favorisent l’ouverture d’esprit et Ce, peu importe Ia taille de l’entreprise.

3) Croyez-vous que l’exigence, dans les modifications proposées, de divulgation de Ia
limite de temps pour les mandats des administrateurs saura encourager un niveau
adéquat de renouvellement des administrateurs?

Oui. Nous réitérons nos propos tenus a Ia recommandation 1).

4) A l’appui de Ia divulgation de limite aux mandats des administrateurs, devrait-on exiger
une plus grande transparence quant au nombre de femmes au conseil nouvellement
élues au conseil ou nommées dans des postes de Ia haute direction? Plus
spécifiquement, devrait-on ajouter l’exigence de divulgation suivante: (i) nombre de
nouveaux administrateurs au sein du conseil élus lors de Ia dernière assemblée
génerale annuelle et (ii) de ce nombre, combien sont des femmes?

La Caisse est favorable a une telle divulgation. Une plus grande transparence a cet
égard permet aux investisseurs de mieux mesurer les efforts et les progres faits en
matière de representation des fern mes au sein du conseil.
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5) Litem 11 des modifications proposées requiert Ia divulgation des politiques relatives a
Ia representation des femmes au conseil ou une explication s’ii n’y a pas de telles
politiques. Le terme politique peut être interprété largement. Devrait-iI y avoir une
precision a leffet que le terme politique >> peut inclure des politiques formelles écrites
ainsi que des politiques non formelles et non écrites ? Quels seraient les défis poses
pour les émetteurs non emergents par une reddition de comptes publique sur des
politiques non formelles et non écrites adoptées par leurs conseils?

Une precision a l’egard du terme politique est souhaitable et nous sommes davis
que ce terme dolt inclure es politiques formelles écrites ainsi que es pratiques non
formelles et non écrites. Bien qu’iI soit préférable que des politiques écrites formelles
solent adoptées par es entreprises, nous croyons que le fait de divulguer toute
politique ou pratique quelque soit sa forme, equivaut a un engagement de I’entreprise
a respecter cette politique ou pratique informelle et établit publiquement le niveau
deffort consacré.

Veuillez agreer, Monsieur, I’expression de nos meilleurs sentiments.

c—Mane iguere /\/l
Premiere vice-prØnte,
Affaires juridiques’et Secretariat
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